DRAFT 18 FEVRIER 2005 :

CONTRIBUTION DE LA SOCIETE CIVILE A LA PREPARATION 
DU SOMMET ET AU-DELA 

La société civile est engagée pour la mise en œuvre d’un sommet dynamique, riche en contenu, et multi-acteurs concluant la phase de négociation du SMSI.

Nous notons que beaucoup de progrès a été fait durant la première phase du SMSI en terme d’inclusion de la société civile, grâce à une collaboration ad-hoc et informelle, et nous espérons voir la continuation de cette collaboration basée sur des principes multi-acteurs. 

Nous tenons à vous transmettre les observations suivantes concernant la phase de Genève du Sommet : 

COMMENTAIRES CONCERNANT LA PHASE DE GENEVE DU SOMMET

Pour la première fois, l’inclusion de la société civile dans un sommet mondial a été rendue possible grâce à la plate-forme ICT4D et des événements parallèles au sein d’un même lieu que les sessions gouvernementales. 

Nous notons cependant les points suivants :

· Il y avait de nombreux évènements tout à fait intéressants, mais en raison de chevauchements de l’ordre du jour, le nombre de participants dans chaque événement était faible? Par ailleurs, il n’y avait pas beaucoup de coordination entre la plate-forme ICT4D, les événements parallèles et la session principale.

· Les mesures de sécurité prises n'ont pas été clairement annoncées auparavant, ce qui fait que certains délégués ont eu l’impression que leur discrétion et confidentialité n’a pas été respectée.

SUGGESTIONS POUR LE SOMMET DE TUNIS

Nous recommandons le suivant pour la phase de Tunis du WSIS:

· La société civile voudrait participer activement à toutes les étapes de prises de décisions en vue du Sommet. Nous souhaiterions que le principe multi-acteur soit appliqué uniformément à tous les niveaux de la préparation, de la planification et de mise en œuvre. Nous sommes convaincs que nous avons des commentaires valables et utiles à faire, concernant le contenu. Cela sera le résultat d’un engagement collectif au sein de la société civile, y compris comme plénière. Cela assure une diversité du contenu.
· Pour ce qui concerne la sécurité, la société civile se rend compte des soucis légitimes de sécurité autour des chefs d'Etat et voudrait que ses experts en matière de sécurité soient engagés dans la planification de sécurité afin d’optimiser le potentiel pour un format innovateur, et engageant du Sommet. Nous souhaitons contribuer à l’accomplissement des objectifs permettant de rendre le Sommet vivant, tout en créant un environnement sûr. Nous apprécions que la nature des informations de sécurité enregistrées sur les individus sera annoncée clairement auparavant. 

· Réduire le nombre de différents niveaux de sécurité séparant la plate-forme ICT4ALL, les événements parallèles, les sessions principales en particulier pour les participants accrédités et inscrits indépendamment de leur statut.

· Nous soutenons fortement l'idée du format de Genève d'avoir tous les événements dans un même lieu, mais recommandons que les sessions principales et les événements parallèles fassent partis d’une même zone, sans distinction en terme de sécurité et soient accessibles à tous les participants accrédités et inscrits au Sommet.

· Nous voudrions éviter l'environnement plutôt stérile créé par l'approche des tables rondes de Genève, où les orateurs étaient souvent presque seuls dans les salles des tables rondes. Nous suggérons une approche de panels, avec un public et une interaction. 

· Nous suggérons que les sessions des panels reflètent les thèmes principaux de la deuxième phase du SMSI. Cependant, nous recommandons une intersection entre les thèmes principaux, qui sont le financement du fossé numérique et la gouvernance de l’Internet, et les groupements caractérisés par des familles de la société civile. Nous croyons que les groupes de la société civile sont une réflexion de la société elle-même et celle pour que les issues d'âge de l'information viennent à la vie pour des membres d'une plus large société, les issues devons être encadrés des manières que les gens rapporteront à dans le cadre du sommet et au delà de.

Nous sommes convaincus que les groupes de la société civile sont la réflexion de la société en elle-même et pour des questions liées à l’ère de l’information de devenir réels pour les membres de la société plus large, les questions doivent être formuées de telle sorte que des personnes peuvent s’identifier dans le contexte du Sommet et au-delà.

Par exemple:

- Gouvernement: L’impact de la gouvernance de l'Internet sur l'accès des ménages à Internet.

- Financement: Qui sera inclus maintenant? Les implications pour des personnes du côté non connecté du fossé numérique, des plans de financement pour franchir le fossé.

- Développement de capacités: Quels sont les mécanismes de développement de compétences et l’inclusion de groupements tels que la jeunesse et les volontaires ? 

- Médias dans l'âge d'information: mes médias, vont-ils changer à cause de la société de l’information ? 

- Qu’y a-t-il pour les femmes ? Dimensions de genre du SMSI.

· Pour le choix des événements parallèles et des orateurs, la société civile souhaiterait être incluse dans les structures en place pour faciliter cela. Pour ce qui concerne la cérémonie d’ouverture, nous suggérons qu'elle soit plus interactive, y compris des orateurs de la société civile et du secteur privé. 

· Il y a eu d'interaction limitée dans le SMSI entre le secteur privé et la société civile. Nous voudrions voir cette interaction se produire d'une manière dynamique et interactive, dans le cadre du Sommet.

Par Exemple:

· Une discussion entre les partisans (par opposition aux représentants) de la gestion de d'Internet par les gouvernements en opposition au secteur privé.

· Pour ce qui concerne les documents du Sommet, la société civile aimerait indiquer clairement que, prenant en considération la nature multi-acteur du Sommet, nous souhaiterions voir nos points de vue reflétés dans les documents du Sommet. Cependant, nous nous réservons également la possibilité que, si nos suggestions ne sont pas clairement reflétées dans les documents multi-acteurs du Sommet, nous puissions publier un document séparé de la société civile. Dans une telle éventualité, nous voudrions qu'un tel document soit annexé, comme dans la phase 1 de SMSI, à la Déclaration de Sommet.

En cas d'un document séparé de la société civile, nous demandons un instant spécifique pour le présenter à la session plénière de s gouvernements durant le Sommet.

· Nous voulons voir des mécanismes clairs de mise en œuvre, supervision et évaluation, établis pour s'assurer que les résultats du SMSI soient continués dans un environnement continu de multi-acteurs. Nous voudrions être des participants à part entière dans ces mécanismes.

· Nous demandons que la société civile soit informée des arrangements logistiques liés au Sommet, en même temps que tous les autres acteurs. Il est important que le Bureau de la Société Civile soit en mesure d’informer la Plénière de la société civile concernent toutes les décisions ayant un impact sur le Sommet de façon opportune. Dans ce sens, nous aimerions avoir si une décision a déjà été prise concernant les activités de gouvernements et de la société civile durant le Sommet.

· Le financement de la participation de la société civile doit être planifié et organisé en temps opportun afin d’obtenir des résultats de qualité. Les participants de la société civile cherchent un soutien à l’avance à deux niveaux – les bourses de participation, et pour des événements spécifiques et des projets qui rendra possible la créativité dans les expositions et les événements parallèles. 

NOTRE CONTRIBUTION A LA QUALITE DES EVENTSMENTS

De notre côté, nous développons des mécanismes qui assureront:

· un contenu de qualité dans des interventions de la société civile basées sur des études de cas de la mise en œuvre de ICT pour tous. 

· travaillant vers une société du savoir plus définie et plus incluse avec une articulation claire en rapport avec d’autres processus des Nations Unies, tels que les Objectifs du Millénaire +5. Cela permettrait également d’élever le profil du Sommet par rapport à des mécanismes existants des Nations Unies et des gouvernements

· Un suivi et une mise en œuvre logique et durable de la Déclaration de Principes de Genève et du Plan d’action (basé sur une approche multi-acteurs), comme cela se fait déjà dans le cadre d’un certain nombre de groupements et de caucus de la société civile

· distribution équitable et juste des bourses pour la participation de la société civile au réunions régionales, au PrepCom 3 et au Sommet lui-même

· un procédé planifié pour la distribution des « overpasses » pour les membres de la société civile

Les contributions à ce document sont venues par l'intermédiaire d’un groupe de travail informel constitué de membres du Bureau de la société civile. Il a été rédigé par Tracey Naughton (Caucus de Médias), Viola Krebs (Famille des Volontaires), Titi Akinsanmi (Caucus des jeunes)

Notes à la société civile :

Site web sur l'exécution continue basé sur D.o.P et AP par des groupements de la société civile...  Nous devrions toujours inclure nos propositions de valeur dans nos documents...

